Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le deuxième anniversaire de l’effondrement du bâtiment Rana Plaza et l’état d’avancement du pacte sur la durabilité au Bangladesh, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément aux dispositions de l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE, GUE/NGL, Verts/ALE, ELDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0363/2015 / P8_TA-PROV(2015)0175

3.
Date d’adoption de la résolution: 29 avril 2015

4.
Objet: état d’avancement du pacte sur la durabilité au Bangladesh

5.
Contexte de la résolution:
La résolution a été adoptée à la suite du deuxième anniversaire de l’effondrement du bâtiment Rana Plaza le 24 avril 2013 et s’appuie sur les résolutions précédemment adoptées par le Parlement européen sur le Bangladesh.

La catastrophe du Rana Plaza a poussé l’Union, en collaboration avec les autorités du Bangladesh, les États-Unis et l’Organisation internationale du travail (OIT), à lancer le «pacte pour l’amélioration constante des droits du travail et de la sécurité des usines dans l’industrie de la confection et de la bonneterie au Bangladesh» (le «pacte») le 8 juillet 2013. Le pacte vise à améliorer les conditions de travail, de santé et de sécurité pour les travailleurs et à encourager les entreprises à adopter des pratiques responsables dans l’industrie du prêt-à-porter dans ce pays de l'Asie du Sud. Il prévoit une liste d’engagements à court et à long terme visant à améliorer les conditions et les droits du travail pour les travailleurs du secteur de la confection et de la bonneterie au Bangladesh.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution soulève un certain nombre de questions nées dans le contexte de l’effondrement du bâtiment du Rana Plaza, y compris le respect des droits des travailleurs, les inspections concernant la santé et la sécurité, l’accès pour les victimes et leur famille à un recours et à une indemnisation et l’engagement des entreprises vis-à-vis de la durabilité de leur chaîne logistique. Un grand nombre de ces questions sont liées aux progrès de la mise en place du pacte sur la durabilité au Bangladesh.

La résolution reconnaît que des progrès ont été accomplis en matière de santé et de sécurité dans les entreprises et de conditions de travail dans l’industrie du prêt-à-porter au Bangladesh. La résolution salue les améliorations concernant la mise en place du pacte, faisant notamment référence à l’adoption d’amendements au droit du travail, à l’adoption de politiques nationales de santé et de sécurité et aux inspections conduites dans les usines. De plus, la résolution salue l’augmentation du salaire minimum dans le secteur du prêt-à-porter, l’enregistrement d’un grand nombre de nouveaux syndicats de la confection et la progression des initiatives du secteur privé visant à améliorer la situation dans l’industrie du prêt-à-porter.

Cependant, la résolution souligne également qu’il reste encore beaucoup à faire. Le Parlement demande au gouvernement du Bangladesh de renforcer son implication dans la mise en place des engagements pris afin d’accomplir des progrès substantiels d’ici à la deuxième révision du pacte prévue pour l’automne 2015. La résolution demande à ce que soient accomplis des progrès dans toutes les questions liées au travail et à la sécurité, notamment dans les domaines concernant les inspections de prévention des incendies, le recrutement et la formation d’inspecteurs d’usines, les modifications supplémentaires à apporter au droit du travail et à ses dispositions d’application, les droits des travailleurs dans les zones franches industrielles (ZFI), le respect des droits syndicaux ainsi que la participation au fonds des donateurs du Rana Plaza et à l’indemnisation des victimes et de leur famille.

La résolution appelle la Commission européenne à poursuivre sa contribution à l’amélioration des conditions de travail dans le secteur de la confection au Bangladesh, notamment eu égard à la santé et à la sécurité. Dans ce contexte, le Parlement invite la Commission à:

· soutenir les efforts, le cas échéant, du gouvernement bangladais à honorer ses engagements au titre du plan d’action tripartite national en vue de mettre en place un régime national permanent d’assurance pour les accidents du travail (paragraphe 5);
· envisager des propositions d’élaboration de cadres contraignants qui garantiront l’accès à un recours et à une indemnisation en fonction du besoin et de la responsabilité, et pas uniquement sur la base de la bonne volonté des entreprises ou de la réussite plus ou moins grande des groupes de soutien lorsqu’ils utilisent la technique du pilori (paragraphe 6);
· fournir une assistance technique et mettre en commun leurs bonnes pratiques, conjointement avec les partenaires internationaux, pour aider à mettre le département d’inspection des usines et des établissements industriels (DIFE) à niveau (paragraphe 16);
· inclure une clause obligatoire et à force exécutoire relative à la responsabilité sociale des entreprises et accorder une place plus importante à la santé et à la sécurité sur le lieu de travail, en tant que partie intégrante du programme pour un travail décent dans tous les accords bilatéraux de commerce et d’investissement signés par l’Union et à ce que l’Union fournisse une assistance technique dans le cadre de l’application de ces dispositions, afin qu’elles ne fassent pas obstacle au commerce (paragraphe 24);
· déterminer si le Bangladesh respecte bien les conventions en matière de droits de l’homme, de droit du travail et d’environnement au titre du système de préférences généralisées et à présenter un rapport au Parlement à ce sujet (paragraphe 26).

· De plus, la résolution estime qu’il est nécessaire d’adopter de nouveaux textes législatifs juridiquement contraignants à l’égard des entreprises de l’Union, pour obliger celles-ci à respecter le devoir de diligence en matière de droits de l’homme lorsqu’elles délocalisent leur production dans un pays tiers (paragraphe 23).

Finalement, la résolution encourage également Federica Mogherini, vice-présidente de la Commission / haute représentante de l’Union, et la commissaire Malmström «à continuer d’aborder les thèmes de la ratification des normes fondamentales de l’OIT, de l’inspection de la santé et de la sécurité et de la liberté syndicale dans le cadre des négociations avec le Bangladesh concernant l’accès permanent au système de préférences généralisées» (paragraphe 27).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En tant que partenaire du pacte, la Commission représentant l’Union s’engage à poursuivre son travail sur la mise en place du pacte, y compris dans le cadre du plan tripartite national. À cet effet, la Commission va continuer à travailler en étroite collaboration avec les autres partenaires du pacte, et plus particulièrement avec le gouvernement du Bangladesh (paragraphe 5).
La Commission européenne va continuer à inviter le secteur privé à s’engager à respecter le droit du travail et va soutenir les efforts du secteur privé en vue de contribuer à la sécurité des conditions de travail au Bangladesh, en mettant notamment en place au niveau international des lignes directrices et des principes en matière de responsabilité sociale des entreprises. La Commission européenne a encouragé à de multiples reprises les entreprises et les détaillants du secteur de la confection à assumer pleinement leur rôle dans le Fonds des donateurs du Rana Plaza, qu’ils aient été producteurs au Rana Plaza ou qu’ils y aient sous-traité leur production. La Commission européenne a salué avec enthousiasme l’annonce faite par le Comité de coordination du Rana Plaza le 8 juin selon laquelle l’objectif de 30 millions de dollars, permettant d’indemniser intégralement les victimes dans le cadre du Fonds des donateurs du Rana Plaza, a été atteint (paragraphe 6).

La Commission européenne, conjointement avec les États membres de l’Union, l’Organisation internationale du travail et les États-Unis, a déjà apporté une assistance au Bangladesh et a contribué à sensibiliser, à élaborer des stratégies et des plans d’action, à dispenser des formations et à construire des bâtiments, non seulement en collaboration avec les autorités, mais également avec les travailleurs et les directeurs d’usine. Ceci comprend notamment le projet européen «Promotion des normes de travail dans le secteur du prêt-à-porter», qui s’est concentré sur le renforcement de la conformité du secteur de la confection bangladais aux normes minimales définies dans le Code bangladais du travail révisé de 2006 et apportait notamment un soutien au ministère du travail et de l’emploi dans sa volonté d’améliorer ses capacités en matière de politiques, d’inspection et de surveillance. La Commission européenne travaille actuellement sur les possibles activités de suivi de ce projet ainsi que sur l’apport d’une aide supplémentaire. Par exemple, puisque le programme indicatif pluriannuel de l’instrument de coopération au développement 2014-2020 du Bangladesh identifie l’éducation, le développement des compétences et la formation de la main d’œuvre comme des domaines prioritaires, la Commission européenne prépare actuellement un projet de formation aux compétences techniques et professionnelles. Ce projet, bien que ne visant pas directement le secteur de la confection, contribuera à la bonne gouvernance et au respect du droit du travail dans le secteur de manière générale. Il inclura des formations et d’autres activités dans des domaines tels que le travail décent et la santé et la sécurité au travail (paragraphe 16).

La Commission européenne encourage les entreprises de l’Union à prendre leurs responsabilités concernant l’impact qu’elles ont sur la société. Ceci inclut notamment l’application d’un devoir de diligence basé sur le risque dans leurs chaînes d’approvisionnement (paragraphe 23).
Tous les accords de libre-échange conclus récemment par l’Union contiennent des chapitres Commerce et développement durable contraignants. Ils prévoient des dispositions sur la promotion de pratiques favorisant le développement durable, comme la responsabilité sociale des entreprises, ainsi que sur le programme pour un travail décent. La Commission européenne va continuer à viser l’inclusion de dispositions similaires dans les accords sur le commerce et les investissements qui sont actuellement en négociation et, le cas échéant, de dispositions sur la sécurité sur le lieu de travail. Le soutien que l’Union apporte à la mise en place d’un ALE avec un pays en développement s’effectue dans le cadre de la coopération bilatérale ou régionale de l’Union, motivée par les priorités recensées par les pays tiers dans leur coopération avec l’Union (paragraphe 24).

Le Bangladesh bénéficie du régime le plus favorable disponible en vertu du système de préférences généralisées (SPG) de l’Union, à savoir l’initiative «Tout sauf les armes» (TSA). Les préférences accordées dans le cadre de l’initiative TSA peuvent être suspendues en cas de violations graves ou systématiques des principales conventions sur les droits de l’homme et des travailleurs. L’Union va continuer de suivre attentivement la situation au Bangladesh et s’appuiera pour cela sur les rapports rédigés par les organes de surveillance de l’ONU et de l’OIT (paragraphe 26).

La Commission européenne va continuer à insister auprès des autorités bangladaises sur la nécessité de faire avancer la mise en place du pacte afin de garantir que de réels changements se produisent et se maintiennent sur le long terme, par exemple dans le cadre des discussions se tenant à l’Organisation internationale du travail (OIT) (paragraphe 27).
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